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RAPPORT D’ ORIENTATIONS BUDGETAIRES   

2018



� La tenue du débat d’orientations budgétaires (D.O.B.) est obligatoire dans les régions , 
les départements , les communes de plus de 3 500 habitants , leurs établissements 
publics administratifs et les groupements comprenant au moins une commune de plus 
de 3 500 habitants (articles L. 2312-1 , L.3312-1, L.4311-1 et L.5211-26 du code 
général des collectivités locales).

� De plus , l’article 107 de la Loi n° 2015-991 du 07 août 2015 portant nouvelle 
organisation territoriale de la République , dite loi NOTRe a voulu accentuer 
l’information des conseillers municipaux . Ce D.O.B. s’effectue sur la base d’un rapport 
élaboré par le Maire sur les orientations budgétaires , les engagements pluriannuels 
envisagés  ainsi que sur la structure et la gestion de la dette . Ce débat joue également 
un rôle important en direction des habitants. Il constitue un exercice de transparence 
démocratique. La loi NOTRe prévoit : « Il est pris acte de ce débat par une délibération 
spécifique ».

� Ce débat permet au conseil municipal  d’être informé sur l’évolution de la situation 
financière de la ville de SIGEAN , et de discuter des orientations budgétaires qui 
préfigureront les priorités qui seront affichées dans le budget primitif 2018. Ce budget 
devra répondre aux préoccupations de la population sigeanaise tout en intégrant les 
contraintes liées au contexte économique difficile , aux orientations définies par l’Etat 
dans le cadre de la loi de Finances pour 2018 , mais aussi à la situation financière locale

� Processus budgétaire local :

Commission des Finances le  12 Mars 2018Commission des Finances le  12 Mars 2018Commission des Finances le  12 Mars 2018Commission des Finances le  12 Mars 2018

Vote du budget primitif 2018  le 13 Avril 2018Vote du budget primitif 2018  le 13 Avril 2018Vote du budget primitif 2018  le 13 Avril 2018Vote du budget primitif 2018  le 13 Avril 2018
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1111 LE LE LE LE CONTEXTE NATIONAL CONTEXTE NATIONAL CONTEXTE NATIONAL CONTEXTE NATIONAL 

Les prévisions de croissance de la zone euro devraient être un peu plus fortes que prévues.

La croissance au 1er trimestre 2017 a généralement dépassé les attentes grâce à une

demande intérieure plus soutenue que prévue.

La croissance française est portée par un contexte économique plus favorable que les années

précédentes. Pour 2017, l’INSEE a relevé sa prévision de croissance de 1,6% à 1,9%. La

France n’avait pas connu un tel niveau de croissance depuis 2011, contribuant à accélérer

l’activité économique et à réduire le déficit public.

L’inflation devrait rester à des niveaux faibles, largement en dessous de 2% qui constitue la

cible de la banque centrale européenne. En effet les prix augmenteraient de 1,18% en 2018

après 1% en 2017.

La prévision du déficit public est revue à la baisse, soit 2,6% pour 2018. Le seuil des 3%

pourrait être franchi pour la première fois depuis 2008 et permettrait à la France de sortir de

la procédure européenne de déficit excessif.
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Si le déficit public est en recul, le solde budgétaire devrait se creuser avec la baisse

importante des prélèvements obligatoires (plus de 10 milliards €) avec principalement la

taxe d’habitation, puisque l’Etat compensera le manque à gagner auprès des collectivités

locales sur la base du produit 2017. De plus, l’Etat ne bénéficiera par des économies

générées par la baisse des dotations aux collectivités comme les années précédentes.
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2. ACTUALITE DES FINANCES PUBLIQUES

Depuis 10 ans de nombreuses réformes traduisent une certaine recentralisation de l’Etat

(réforme constitutionnelle, suppression de la TP, loi Notre, Loi Maptan, baisse des dotations

de l’Etat) Les multiples évolutions institutionnelles et financières ne permettent plus aux

collectivités territoriales d’avoir une vision à moyen terme suffisante à la mise en place

d’une stratégie politique et financière à moyen terme.

En outre l’évolution des périmètres territoriaux, leur évolution, les nouveaux transferts de

compétences et les démarches de mutualisation ont des effets financiers difficilement

évaluables

L’audit de la cour des comptes du 29/06/2017 confirme que la baisse de la DGF en 2015 et

2016 a montré son efficacité et contribue pour moitié à la baisse des déficits publics. Dés

lors elle préconise de poursuivre cette orientation et la réforme de DGF devrait donc viser à

renforcer le dispositif péréquateur et revoir les critères d’éligibilité et les modes de calcul

des dotations de l’Etat.

La conférence des territoires du 17/7/2017 a fait ressortir que durant le quinquennat, l’Etat

doit abaisser de 3 points de PIB la dépense publique, soit environ 65MD€. Sachant que les

Collectivités Territoriales représentent 20% de la dépense publique, ces dernières doivent

participer à cette baisse à hauteur de 13MD€.

Les levier à utiliser pour mettre en œuvre cet objectif abordé sont la suppression de niveaux

de collectivités territoriales inutiles, une hausse des dépenses maximales limitée à 1,2%

inflation comprise, l’introduction d’une plus grande flexibilité en terme règlementaire (droit

à l’expérimentation)
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3 LES PRINCIPALES MESURES FINANCIERES POUR 2018

Trois textes viennent impacter les orientations budgétaires pour 2018:

• Loi n° 2017-1775 du 28/12/17 de finances rectificatives pour 2017

• Loi n° 2017-1837 du 30/12/17 de finances pour 2018

• Loi n° 2018-32 du 22/01/18 de programmation des finances publiques pour les 

années 2018 à 2022.

Ces textes introduisent une conception nouvelle des relations financières entre l’Etat et le 

collectivités. En 2018 l’association des collectivités territoriales à l’effort de redressement des 

finances publiques change de forme. Elle passe d’une logique de baisse des dotations à une 

logique de maitrise de la dépense publique dont les modalités seront principalement définies 

dans le cadre d’une contractualisation avec les plus grosses collectivités.

La loi de programmation des finances publiques (LPFP) 2018-2022 définit la trajectoire des 

finances publiques sur l’ensemble du quinquennat. Le texte révèle que les administrations 

publiques devraient voir leurs dépenses se stabiliser et que les collectivités locales y 

participeraient . Pour encadrer les mesures de cette loi, un dispositif de contractualisation 

entre l’Etat et certaines collectivités sera mis en place.

En application des I et II de l’article 13 de la LPFP toutes les collectivités sont concernées par 

cet effort même si toutes ne contractualisent pas avec les services de l’Etat
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L’article 24 de la LPFP a pour objectif d’encadrer l’endettement des collectivités locales concernées 

par le dispositif, par un plafond de la capacité de désendettement. La capacité de désendettement 

étant le rapport « encours de la dette/épargne brute », ce ratio doit être maintenu dans une 

fourchette en fonction du type de collectivité. Pour les communes il ne peut excéder 12 ans.

Les principales mesures de la loi de finances (LF) 2018 concernant les collectivités locales ne 

devraient pas avoir un impact majeur sur leurs recettes, l’effort à fournir étant principalement porté 

sur la réduction des charges.

La revalorisation des valeurs locatives cadastrales à partir de 2018 n’est plus lié à une décision 

précisé par la LF mais par l’inflation constatée soit +1,18% selon les données INSEE (restant à valider)

L’article 3 de la LF 2018 fixe un nouveau dégrèvement de la taxe d’habitation qui permettrait à 

environ 80% des foyers d’être dégrévé du paiement de cette taxe au titre de leur résidence 

principale d’içi 2020. L’Etat prendra en charge la partie de la TH concernée par le dégrèvement (30% 

en 2018, 65% en 2019 et 100% en 2020) calculé sur le taux d’imposition global et les abattements de 

2017. Les éventuelles futures augmentations de taux ou diminutions d’abattement seraient 

supportées directement par les contribuables.

La dotation globale de fonctionnement n’est plus impactée par la contribution au redressement des 

finances publiques mais les prélèvements jusqu'alors opérés via les DGF sont pérennes. Le 

financement de l’évolution des dotations de péréquation (DSR, DSU…) reste assuré pour les 

collectivités.



9

4.LES ORIENTATIONS BUDGETAIRES 2018

Les prévisions de recettes de fonctionnement hors excédent  : 6 millions d’euros

Le produit des contributions directes, malgré la difficulté d’obtenir des services fiscaux 

des informations fiables, devrait progresser selon la loi de finance de 1,18% soit 

mécaniquement un produit attendu de 2.168 K€. Il est à noter la fin de la perception de 

la taxe de séjour (28K€) et la difficulté d’estimer la taxe additionnelle des droits de 

mutation

Les dotations et les compensations devraient rester stables toujours au regard de la loi 

de finance 2018. Toutefois le chapitre accusera une baisse de 70 K€ liée à la fin des 

aides pour les emplois aidés et des aides spécifiques suite au retour de la semaine 

scolaire à 4 jours.

Globalement une baisse des recettes budgétaires de fonctionnement estimé à 242 K€

est envisagé pour 2018. 

2015 2016 2017 2018

Impôts et taxes 3 728 648  3 778 665     3 895 527    3 817 221    

Evolution n-1 1,34% 3,09% -2,01%

Dotations et participations 1 887 949  1 894 214     1 862 212    1 801 420    

Evolution n-1 0,33% -1,69% -3,26%

Produits des services 209 325      224 505        232 631       241 700       

Evolution n-1 7,25% 3,62% 3,90%

Autres produits de gestion courante        223 389   
202 008        188 198       147 800       

Evolution n-1 -9,57% -6,84% -21,47%

Divers -                49 104          35 000         

Total des recettes réelles de 

fonctionnement
6 049 311  6 099 392     6 227 672    6 043 141    

Evolution n-1 0,82% 2,10% -2,96%
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Les prévisions de dépenses de fonctionnement : 5,9 millions d’euros

Les charges réelles de fonctionnement du budget principal restent stables en 2018 et 

l’effort devra être poursuivi pour engendrer des économies chaque fois que cela est 

possible.

A noter l’évolution forte des atténuations de produits liée à l’arrêté préfectoral 

constatant la carence de la localité en matière de logements sociaux avec le quasi 

doublement de la pénalité (95 000 €)

Non inclus les opérations d’amortissement et le virement vers la section 

d’investissement 

2016 2017 2018

Charges à caratère général (011) 1 153 326  1 176 102     1 246 202    1 268 700    

Evolution n-1 1,97% 5,96% 1,81%

Charges de personnels (012) 2 872 226  3 061 351     3 287 658    3 319 500    

Evolution n-1 6,58% 7,39% 0,97%

Atténuation de produits (014) 428 142      427 366        439 480       481 894       

Evolution n-1 -0,18% 2,83% 9,65%

Autres charges de gestion courante        630 767   645 460        640 771       680 324       

Evolution n-1 2,33% -0,73% 6,17%

Intérêts de la dette (66)        208 359   192 168        193 365       182 315       

Evolution n-1 -7,77% 0,62% -5,71%

Total des dépenses réelles de 

fonctionnement
5 292 820  5 502 447     5 807 476    5 932 733    

Evolution n-1 0,82% 5,54% 2,16%



5. LES DEPENSES DE  FONCTIONNEMENT

Nécessité de maîtriser les dépenses de fonctionnement dans les secteurs suivants :

Chapitre 011 : 

- Les dépenses courantes et les frais de fonctionnement des services municipaux  devront être 

stabilisées et contenues . Le taux d’exécution 2017 du 011 , 95,18% démontre une certaine maitrise 

de ces dépenses. 

- Le chapitre 011 progresse de moins de 2% ce qui doit inciter à la plus grande rigueur pour 2018. 

L’adhésion et la sensibilisation de l’ensemble des acteurs locaux , élus , personnel communal , 

associations … sont indispensables pour réaliser des économies. 

- Les dépenses qui nécessitent une attention particulière :

o Renégociation des contrats de la flotte des photocopieurs. Amélioration du réseau 

informatique et interconnexion des satellites (crèche, service technique, police, 

médiathèque)

o Augmentation des tarifs eau et assainissement par le Grand Narbonne.

o Habillement de la police municipale suite aux deux recrutements

o La nouvelle règlementation de la Défense Contre l’Incendie oblige les communes à prendre 

en charge le contrôle des poteaux d’incendie

o L’impact de l’augmentation des carburants

o Une analyse  particulière doit être réalisée sur le poste Energie-électricité qui représente 

pratiquement 22% du chapitre

11
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Chapitre 012 :

- Les ressources humaines : La revalorisation de la CSG induit une dépense 

supplémentaire d’environ 20 000 €

- Le glissement vieillesse technicité (GVT) est estimé à 2,5 %

- Le protocole sur les parcours professionnels , les carrières et les rémunérations (PPCR) 

étalait des revalorisations jusqu’en 2020. La loi de finance 2018 reporte de un an les 

dispositions qui auraient du être appliquées en 2018. 

- Depuis le 1er janvier 2018 est instauré un jour de carence pour les fonctionnaires en 

arrêt maladie

- La projet de mise en place du RIFSSEP ne fera que transposer le régime indemnitaire 

sans impact budgétaire notable. 

- Sur les 5 contrats d’Accompagnement à l’Emploi, à ce jour aucun ne sont renouvelé 

par les services de l’Etat, 3 ont été transformés à leur fin de validité en CDD à temps 

non complet pour faire face aux besoins de la collectivité et aux absences pour longue 

maladie (police, cantine, entretiens).

- Plusieurs départs à la retraite sont programmés pour les années à venir:

• 3 en 2018

• 3 en 2019

• 3 en 2020

- Les services impactés feront l’objet d’une analyse particulière pour une nouvelle 

organisation. L’incidence budgétaire s’appliquera pleinement qu’à partir de 2019.
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- Assurances : Le contrat d’assurance mis en place en 2017 avec Groupama  contractualise  un taux 

de cotisation fixe  pour les années 2017 à 2020 (6,69%) sans tenir compte de la sinistrabilité

- La maîtrise de la masse salariale est dépendante de la position administrative de certains agents 

qui impacte les dépenses sans être présents à leur poste de travail . Ceci génère trois 

conséquences budgétaires :

- 1 Rigidité structurelle sur la masse salariale 

- 2 Augmentation de la sinistralité , 2211 jour d’arrêts en 2016, 2573 en 2017 d’où la nécessité  

de CDD pour assurer la continuité des services

- 3 Atténuation de charges par les indemnisations de l’assurance (prés de 4% de la masse 

salariale en 2017)

- Prévision 2018 : 3 319 500€ ( à effectif constant)  soit une augmentation brute prévisible de 

1 % par rapport au réalisé en 2017  ( 3 287 658 €).

� Chapitre 014:

- Par arrêté du 21 décembre 2017, la carence de la commune au titre de la loi SRU en matière 

de logement sociaux a été prononcée. La pénalité fiscale sera majorée de 60% soit environ   

95 000 € contre 58 000 en 2017.

- Il est noté que la négociation avec les services de l’Etat a évité que la pénalité puisse être 

multipliée jusqu’à cinq fois le prélèvement soit environ 280 000 €. 

� Chapitre 023 :

- Objectif de virement  à fixer à minima à 529 000€ afin de couvrir le montant du capital à 

rembourser en 2018.
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6. LES SOURCES DE FINANCEMENT

LA FISCALITE :

→Le produit encaissé est supérieur de 1,11% par rapport au attendu lors du vote des taux 

d’imposition, cette différence peut s’expliquer par une progression dynamique des bases d’impositions

→Une stabilité des taux est proposée pour 2018. Conformément à la loi de finance la revalorisaSon des 

bases sera égale au taux d’inflation constatée pour la période novembre -2 et novembre -1, soit sous 

réserve de confirmation par l’INSEE, 1,18%. Mécaniquement, le produit attendu pour 2018 peut être 

estimé à 2 168 000€

→Effort fiscal de la commune pour 2017: Il est de 1,576749  pour la commune soit supérieur de 39,45% 

par rapport à la moyenne de la strate qui est de 1,130644. C’est le résultat de la comparaison entre le 

produit effectif des impôts sur les ménages et le produit théorique (potentiel fiscal) que percevrait la 

commune avec l’application des taux moyens nationaux.

Il traduit la marge de manœuvre en matière de pression fiscale que possède la commune

�→ AUribuSon de compensaSon du Grand Narbonne : Après négociation elle subit une baisse de 19 116 

€ en 2017 suite aux transferts de la zone économique du Peyrou et de l’Office de Tourisme. L’attribution  

est fixée à 1 346 861 pour 2018.  

�→ Droits de mutaSon : Progression conSnue de plus de 13 % depuis 2015 avec un marché immobilier 

assez actif

�→ F.P.I.C. : stabilisaSon de ceUe receUe si mainSen des règles  de réparSSon par le G.N. ce qui 

donnerait un montant de 126 360 €.

�→ Transfert de la taxe de séjour à l’Office de Tourisme Intercommunal, soit une receUe en moins de 

28 000 €
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COMPARATIF FISCALITE LOCALE AUDE/EST

COMMUNE
TAUX  2016  en % TAUX  2017 en %

T.H. T.F.B. T.F.N.B. T.H. T.F.B. T.F.N.B.

SIGEAN 14,65 23,58 85,84 14,90 23,98 87,30

PORT-LA-NOUVELLE 17,99 22,64 143,31 18,37 23,12 146,32

LEUCATE 18,98 30,66 72,30 18,98 30,66 72,30

PEYRIAC DE MER 16,20 22,92 75,74 16,20 22,92 75,74

PORTEL DES CORBIERES 17,75 33,15 96,18 17,75 33,15 96,18

ROQUEFORT DES CORBIERES 13,50 23,92 94,21 13,50 23,92 94,21

FITOU 10,75 22,88 80,31 12,00 22,88 80,31

CAVES 17,46 17,42 38,98 17,46 17,42 38,98

FEUILLA 20,41 24,16 70,32 22,13 25,68 75,64

BAGES 20,64 32,26 107,66 20,64 32,26 107,66

GRUISSAN 12,62 33,46 94,87 12,70 33,66 95,44

COURSAN 14,82 31,00 95,46 14,82 31,00 95,46

NARBONNE 11,33 28,34 67,11 11,33 28,34 67,11

FLEURY 16,87 31,70 63,21 16,87 31,70 63,21

Moyenne 16,00 27,01 84,68 16,26 27,19 85,42
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LES PRODUITS D’EXPLOITATION:

→ La plupart des tarifs des services municipaux  sont revalorisés sur une base de 2% en 2018. 

Toutefois ces produits ne couvrent pas les dépenses inhérentes au fonctionnement des services 

même si des évolutions de fréquentations  sont possibles

→ La dotation pour la délivrance des titres sécurisés (passeports et CNI) passe de 5030 € à 8580 €

majoré de 3550 € pour les communes ayant eu plus de 1875 demandes. Les services accueils de la 

mairie ont instruits 1356 dossiers en 2017, soit 1,78 équivalent temps plein sur l’année

LES ATTENUATIONS DE CHARGES DE PERSONNEL

→ Certaines positions administratives d’agents donnent lieu à des remboursements, encaissés aux 

articles 6419 , 6459, 70841, 70848, 74712, 74718 pour un montant de 242 000€ en 2017.
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LES DOTATIONS 

La contribution au redressement des finances publiques ne s’applique plus, mais les 

prélèvements jusqu’alors opérés via les DGF sont pérennes.

Au sein de chaque catégorie de collectivité, pas de modifications à quelques détails 

près, des règles de répartition des composantes de DGF

2014 2015 2016 2017

D.G.F. 858 197 760 873 653 956 603 643

D.S.R. Bourg Centre 366 306 424 034 460 884 528 628

D.N.P. 204 287 219 146 209 037 201 379

TOTAL 1 428 790 1 404 053 1 323 877 1 333 650
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LE F.C.T.V.A.

Le taux de reversement de la T.V.A. par l’Etat est maintenu à 16,404 %. La prévision de recette 

pour 2018 serait de l’ordre de 240 000 €. Cependant, ce type de recette peut être soumis à 

fluctuation sur des périodes triennales suivant la cadence des réalisations et des 

mandatements ouvrant droit à ce fonds. Compte tenu du taux de réalisation des 

investissements en 2017, le produit du FCTVA 2018 est en progression de 50%

LES SUBVENTIONS

Des demandes sont en attente de réponse :

� Grand Narbonne-Etudes Port-Mahon : 5 440 € maximum

� Etat/D.E.T.R. - projet aménagement Mairie :  68 100 € maximum

� Département - projet aménagement Mairie : 68 100€ maximum

� Etat/D.E.T.R. – Mise en conformité Ecole Primaire : 22 329 €

� Département - Mise en conformité Ecole Primaire : 22 329 €

� Etat/F.S.I.L. - projet Vieille-Ville/tr 4è tranche : 123 407 € maximum

� Département – projet Vieille Ville 4ème tranche: 37 022 € maximum

� Grand Narbonne Projet CEE TEPCV – Economie d’énergie : 78 408 € maximum
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7. L’INVESTISSEMENT
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8. STRUCTURE ET GESTION DE LA DETTESTRUCTURE ET GESTION DE LA DETTESTRUCTURE ET GESTION DE LA DETTESTRUCTURE ET GESTION DE LA DETTE

La dette communale , en capital , s’élève au 1er janvier 2018 à : 5 188799€ soit  932 

€/habitant  en baisse de plus de 6% depuis 2014.
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L’encours de la dette s’élève au 1er janvier 2018 à 5 188799€ soit  932 €/habitant  en 

baisse de plus de 5% depuis 2014.Le taux moyen annuel est de 3,49%

La dette communale est sécurisée à plus de 95 % en taux fixe

La loi de finance 2018 fixe un ratio d’endettement plafond. Il s’agit de la capacité de 

désendettement définie comme le rapport entre l’encours de la dette à la date de 

clôture des comptes et l’épargne brute de l’exercice écoulé. Il est fixé au maximum à 

12 ans pour les communes et EPCI

Le ratio d’endettement de la commune au 31/12/2017 est de 9,5 ans

Perspectives au 31 Décembre 2018

Recours à l’emprunt : A estimer selon les investissements programmés et l’évolution 

de la CAF
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L’excédent budgétaire de 2017 est estimé à 846 734 € soit une hausse de 30,01% par 

rapport à l’exercice précédent. Ces résultats sont la conséquence des principaux 

éléments suivants 

- Maitrise des dépenses de fonctionnement 

- Non affectation d’un prêt de 370 000 € qui apparait dans les restes à réaliser

- Non reconduction des tranches de travaux pour la sécurisation de la falaise Cap de 

Roc

- Réintégration dans le budget principal de l’affectation prévue pour le budget 

annexe du lotissement
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9. L’EPARGNE COMMUNALE
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L’excédent budgétaire prévisible n’empêche pas la dégradation de la capacité 

d’épargne de la collectivité.

Les principales raisons sont:

• L’accumulation du prélèvement sur la DGF au titre du redressement des 

finances publiques soit 484 171€ pour la période 2014-2017

• Les pénalités fiscales au titre du carencement  en matière de logements 

sociaux, soit 193 529 € pour la période 2014-2017

• Les marges de manœuvres réduites en matière de fiscalité

• La rigidité des charges structurelles et des charges de personnels

La capacité d’autofinancement de 747 K€ en 2014 est estimé à 546 K€ pour 2017.

Cette réduction nécessite deux axes de réflexions pour faire cesser cette 

tendance:

• Comment maitriser et baisser les dépenses structurelles

• Optimisation des bases fiscales

• Comment rechercher ou améliorer les ressources communales

• Arbitrage  sur les choix d’investissement pour maintenir l’encours de la 

dette sur la situation actuelle.
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Les résultats provisoires (annexe 2 du rapport) et les perspectives 

budgétaires 2018 tels que présentés ci-dessus permettent 

d’envisager un virement vers la section d’investissement de 778 

000 €. 

Ajouté au recettes spécifiques de la section d’investissement  le 

potentiel d’investissement 2018 peut être estimé à 2 070 000 €.

Les projets d’investissements envisagés devront tenir compte de 

cette disponibilité, des nouvelles recettes liées aux demandes de 

subventions en cours d’instruction ou à venir. Dans le cadre de la 

maitrise des dépenses et des ratios règlementaires, il n’est pas 

envisagé de recourir en 2018 à de nouveaux emprunts
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PROGRAMMESPROGRAMMESPROGRAMMESPROGRAMMES
DEPENSES  

RAR

RECETTES RECETTES RECETTES RECETTES 

RARRARRARRAR

2018 2018 2018 2018 

DEPENSESDEPENSESDEPENSESDEPENSES

2018 2018 2018 2018 

RECETTESRECETTESRECETTESRECETTES

2019 2019 2019 2019 

Projection Projection Projection Projection 

dépenses dépenses dépenses dépenses 

recettes recettes recettes recettes 

déduitesdéduitesdéduitesdéduites

2020 2020 2020 2020 

Projection Projection Projection Projection 

dépenses dépenses dépenses dépenses 

recettes recettes recettes recettes 

déduitesdéduitesdéduitesdéduites

2021 2021 2021 2021 

Projection Projection Projection Projection 

dépenses dépenses dépenses dépenses 

recettes recettes recettes recettes 

déduitesdéduitesdéduitesdéduites

Sécurisation Falaise       6 918         2 306   

Vieille-Ville T2-T4   308 354     300 166    300 000   

Intempéries     75 861   

Bâtiments scolaires     21 041          90 000          44 658   

Avenue de PLN   467 295     132 013        294 802        116 919   

Alarmes bêtiments        17 000      17 000   

FSIL 2016 Démolition Ave 

de Narbonne
  219 607     157 402   

Projet site Port Mahon     42 419          15 667    816 000   

Etude Grand Salin        19 680          13 120   

Valorisation Rives de l'Aute     12 840   

Urbanisme  études        2 142           70 000             6 600       80 000   

 Crèche/Ludhotèque    105 050        70 000           10 600             7 000   

Chaudières         21 000   
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PROGRAMMESPROGRAMMESPROGRAMMESPROGRAMMES
DEPENSES  

RAR

RECETTES RECETTES RECETTES RECETTES 

RARRARRARRAR

2018 2018 2018 2018 

DEPENSESDEPENSESDEPENSESDEPENSES

2018 2018 2018 2018 

RECETTESRECETTESRECETTESRECETTES

2019 2019 2019 2019 

Projection Projection Projection Projection 

dépenses dépenses dépenses dépenses 

recettes recettes recettes recettes 

déduitesdéduitesdéduitesdéduites

2020 2020 2020 2020 

Projection Projection Projection Projection 

dépenses dépenses dépenses dépenses 

recettes recettes recettes recettes 

déduitesdéduitesdéduitesdéduites

2021 2021 2021 2021 

Projection Projection Projection Projection 

dépenses dépenses dépenses dépenses 

recettes recettes recettes recettes 

déduitesdéduitesdéduitesdéduites

Agenda Ad’Ap         30 000       94 000      45 000    189 000   

Cinéma des Corbières   120 000   

Travaux de voirie      87 598         230 000     200 000    200 000    200 000   

Piscine municipale      18 393           30 000       80 000      80 000   

Mairie RDC      27 191         170 000         136 200     102 400      87 100   

Réseaux Participation 

SRU
     25 090        20 908   

Pelouse stade        1 656           30 000           20 000       70 000   

Vidéo protection        2 340           42 000     182 000   

Site Internet           5 000   

Matériel - Mobilier        7 687           49 540             7 200       30 000      30 000      30 000   

Véhicules         59 000             4 000       50 000      50 000      50 000   

Bâtiments        8 925         241 800           55 250     200 000    200 000    200 000   

Valorisation Energétique        2 196           92 444           55 700       52 500      52 500      52 500   

Remboursement  capital    370 000         539 589     511 315    522 208    494 106   

Travaux en régie         35 000   

Rue Cap de Roc

Aménagement Tennis

TOTAL 1 353 901 1 141 496 2 077 455 482 314 2 905 215 1 266 808 1 215 606

Rue Cap de Roc

Aménagement Tennis
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Travaux Sécurisation Ecole primaire     90 000   Tranche 2 Ave de Port la Nouvelle  294 802    Pelouse stade     30 000    Etude Grand Salin  19 680   

Alarme bâtiments     17 000   Travaux de voirie  230 000    Vidéo protection     42 000    Etude Urbanisme  70 000   

Aménagement Ludhotèque     10 600    Mobilier Urbain     14 340    Site Internet     5 000   

Agenda Ad'Ap     30 000   
 Sécurité 

extincteurs 
      3 000   

 Valorisation 

énergétique 
 92 444   

Rénovations chaudières     21 000    Batardeaux     10 000   

Travaux Piscine     30 000    Matériel Technique     10 500   

Aménagement Mairie Tranche 1  170 000    Divers       4 200   

Isolation bâtiments     14 000    Tableaux scolaires       7 500   

Travaux maternelle     61 000   

Travaux primaire cantine     58 300   

Travaux PRJ CLAE     20 000   

Travaux autres bâtiments     88 500   

VL police     25 000   Agenda AD'AP     94 000   

Elévateur       7 000   Travaux de voirie  200 000   

Tondeuse stade       8 330   Piscine Municipale     80 000   

Moto crotte     14 670   
Aménagement 

Mairie
 102 400   

Berce       4 000   Pelouse stade     70 000   

Viéo protection  182 000   

Matériel Mobilier     30 000   

Véhicules     50 000   

Bâtiments  200 000   

PROJETS 2018

BATIMENTS

PARC AUTOMOBILE

VOIRIE EQUIPEMENTS

                                                   610 400                                                        524 802   

DIVERS

                                                     59 000   

RAR

                                                 1 353 901   

Sécurisation Falaise

Vieille Ville 3ème tranche

Bâtiments Scolaires

Ave Port la Nouvelle Tranche 1

FSIL 2016 Centre bourg

Etude site Port Mahon

Mise en conformité crèche

Travaux voirie

Travaux bâtiments

Projets 2019 PPI 2018/2020

                        1 008 400   

                            121 540                                187 124   

45000/an

200 000/ an

80000

87100

30 000/an

50 000/an

200 000/an
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11. BUDGET ANNEXE DE LA CRECHE HALTE GARDERIE

Le budget annexe concerne la crèche municipale 

Il ne comprendra qu’une section de fonctionnement équilibrée  par 

les soutiens financiers de la CAF, de la MSA, les participations des 

familles et la subvention du budget principal. 

La prévision de subvention d’équilibre de la commune devrait être 

tout au plus identique à celle de 2017 (160 000).

BUDGET CRECHE BALANCE GENERALE 2017

Fonctionnement Prévus Réalisés Pourcentages

Dépenses 347 200,00 € 326 338,78 € 93,99%

Recettes 347 200,00 € 326 338,78 € 93,99%

Déficit

Excédent



� Annexe 1 : Fiche d’équilibre budget M.14/2017

� Annexe 2 :Bilan provisoire M.14/2017

� Annexe 3 :Fiche d’équilibre budget Crèche 2017

� Annexe 4 :Bilan provisoire Crèche/2017

� Annexe 5 :Evolution remboursement de la dette 

� Annexe 6 :Etat de la dette au 1er janvier 2018
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Annexe 1 : Fiche d’équilibre budget principal Exercice 2017

BALANCE GENERALE

EQUILIBRE
 

Budget Primitif 

 

 

Dépenses 

 

Recettes 

 

Soldes 

Fonctionnement 

Investissement 

Total 

6 769 507.00 € 

1 402 908.85 € 

8 172 415.85 € 

6 769 507.00 € 

2 659 074.04 € 

9 428 581.04 € 

 

1 256 165.19 € 

1 256 165.19 € 

 

Prévisions totales 

 

 

Dépenses 

 

Recettes 

 

Soldes 

Fonctionnement 

Investissement 

Total 

6 854 477.00 € 

3 998 154.04 € 

10 852 651.04 € 

6 854 477.00 € 

3 998 154.04 € 

10 852 651.04 € 

 

 

Réalisations 

 

 

Dépenses 

 

Recettes 

 

Soldes 

Fonctionnement 

Investissement 

Total 

6 052 733.75 € 

2 205 082.32 € 

8 257 816.07 € 

7 006 307.26 € 

2 310 648.69 € 

9 316 955.95 € 

953 573.51 € 

   105 566.37 € 

1 059 139.88 € 

 

Fonctionnement Prévus Réalisés RAR Pourcentages 

Dépenses 

Recettes 

6 854 477.00 € 

6 854 477.00 € 

6 052 733.75 € 

7 006 307.26 € 
 88.30 

102.22 

Déficit 

Excédent 
  

953 573.51 € 
  

Investissement     
Dépenses 

Recettes 
3 998 154.04 € 

3 998 154.04 € 

2 205 082.32 € 

2 310 648.69 € 

1 353 901.77 € 

      1 141 496.45 € 

55.15 

57.79 

Déficit 

Excédent 
  

105 566.37 € 

      212 405.32 €  

Résultat global     
Déficit 

Excédent 
  

1 059 139.88 € 

      212 405.32 €  
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Réalisées 6 052 733,75 €   Réalisées 6 355 032,22 €    Réalisées 2 205 082,32 € Réalisées 1 386 744,63 € 

Déficit reporté -  €                    Excédent reporté 651 275,04 €       Restes à réaliser 1 353 901,77 € Restes à réaliser 1 141 496,45 € 

Déficit reporté Excédent reporté 923 904,06 €     

TOTAL 6 052 733,75 €   TOTAL 7 006 307,26 €    TOTAL 3 558 984,09 € TOTAL 3 452 145,14 € 

953 573,51 €    106 838,95 €  

EXCEDENT 2017 846 734,56 € 

AFFECTATION Budget 2018 R002 846 734,56 €          

R1068 106 838,95 €          

R001 105 566,37 €          

D RAR 1 353 901,77 €       

R RAR 1 141 496,45 €       

BILAN  PROVISOIRE 2017 M14

RESULTAT ESTIME AFFECTABLE BESOIN DE FINANCEMENT

DEPENSES RECETTES DEPENSES RECETTES

FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT

Annexe 2 :
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Annexe 3 : Fiche d’équilibre budget Crèche Halte Garderie Exercice 2017

Budget primitif Dépenses Recettes

Fonctionnement 347 200,00 €            347 200,00 €            

Investissement

Total 347 200,00 €            347 200,00 €            

Prévisions totales Dépenses Recettes

Fonctionnement 347 200,00 €            347 200,00 €            

Investissement

Total 347 200,00 €            347 200,00 €            

Réalisations Dépenses Recettes

Fonctionnement 326 338,78 €            326 338,78 €            
 dont 134 779,28 de 

subvention d'équilibre 

Investissement

Total 326 338,78 €            326 338,78 €            

Fonctionnement Prévus Réalisés Pourcentages

Dépenses 347 200,00 €            326 338,78 €            93,99%

Recettes 347 200,00 €            326 338,78 €            93,99%

Déficit

Excédent

EQUILIBRE

Balance Générale
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Annexe 4 :

BILAN PROVISOIRE CRECHE HALTE GARDERIE 2017

Réalisées 326 338,78 €    Réalisées 191 559,50 €    

 Subvention 

communale 
134 779,28 €    

TOTAL 326 338,78 €    326 338,78 €    

FONCTIONNEMENT

DEPENSES RECETTES

EXCEDENT 2017: 0
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Annexe 5 :Evolution remboursements de la dette au 31 Décembre 2017.

Cette évolution ne prend pas en compte le prêt de 370 000 restant à réaliser en 2018

Période Restant dû Capital Intérêts TOTAL

2011 3 560 196,16 527 794,01 123 482,85 681 849,93

2012 3 632 402,15 540 805,49 141 044,44 681 849,93

2013 5 241 596,66 483 590,22 193 936,74 677 526,96

2014 5 508 006,44 497 494,31 224 384,68 721 878,99

2015 5 465 512,13 474 952,79 217 354,22 692 307,01

2016 5 444 559,34 505 096,92 201 114,36 706 211,28

2017 5 435 462,42 546 663,05 192 613,98 739 277,03

2018 5 188 799,37 528 589,61 178 815,36 707 404,97

2019 4 661 780,66 511 315,87 161 470,39 672 786,26

2020 4 150 464,79 522 208,32 143 062,71 665 271,03

2021 3 628 256,48 494 106,91 124 238,61 618 345,52

2022 3 134 148,57 460 699,00 106 138,53 566 837,53

2023 2 673 449,57 414 920,74 89 541,14 504 461,88

2024 2 258 528,83 416 515,09 75 208,05 491 723,14

2025 1 842 013,74 379 866,46 61 570,27 441 436,73

2026 1 462 147,28 341 360,73 48 625,03 389 985,76

2027 1 114 537,96 283 779,68 37 165,67 320 945,35

2028 830 758,26 185 603,92 27 882,29 213 486,21

2029 643 180,95 155 513,30 22 955,08 178 468,38

2030 487 667,65 130 629,55 18 997,91 149 627,46

2031 357 038,10 97 038,10 15 437,17 112 475,27

2032 260 000,00 60 000,00 12 740,00 72 740,00

2033 200 000,00 40 000,00 10 400,00 50 400,00

2034 160 000,00 40 000,00 8 320,00 48 320,00

2035 120 000,00 40 000,00 6 240,00 46 240,00

2036 80 000,00 40 000,00 4 160,00 44 160,00

2037 40 000,00 40 000,00 2 080,00 42 080,00
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TIERS

Fin TAUX % Capital Intérêts Total

BANQUE POPULAIRE 200 000,00 149 124,94 11 789,86 7 635,20 19 425,06

BP01 - INVESTISSEMENT 2012 200 000,00 01/12/13 15 01/12/28 5,12 149 124,94 11 789,86 7 635,20 19 425,06

CDC 200 000,00 145 753,49 12 168,13 5 757,26 17 925,39

CDC13 - INVESTISSEMENT 2012 200 000,00 01/12/13 15 01/12/28 3,95 145 753,49 12 168,13 5 757,26 17 925,39

CE LANGUEDOC ROUSSILLON 2 650 000,00 1 635 569,05 157 841,14 64 304,58 222 145,72

CE62 - 2007 350 000,00 25/02/08 15 25/02/23 4,72 138 932,60 25 284,34 6 557,62 31 841,96

CE64 - INVESTISSEMENT 2009 400 000,00 25/12/09 15 25/12/24 4,15 179 999,89 26 666,68 7 055,00 33 721,68

CE66 - INVESTISSEMENT 2010 400 000,00 25/11/10 15 25/11/15 2,80 233 785,16 26 477,81 2 828,80 29 306,61

CE67 - SECURITE SCOLAIRE 200 000,00 29/12/11 15 29/12/26 4,26 134 799,53 9 378,01 4 197,17 13 575,18

CE68 - ACQUISITION CAVE COOPERAT 500 000,00 25/03/13 25 25/03/28 4,95 400 000,00 20 000,00 19 800,00 39 800,00

CE69 - INVESTISSEMENT 2012 400 000,00 25/01/13 15 25/01/28 4,32 261 385,26 23 367,62 12 301,32 35 668,94

CE70 - INVESTISSEMENT 2013 400 000,00 25/11/13 15 25/11/28 4,18 286 666,61 26 666,68 11 564,67 38 231,35

CLF DEXIA 1 304 000,03 262 500,36 101 412,07 11 441,28 112 853,35

CLF34 - INVESTISSEMENT 2003 304 000,03 01/03/04 15 01/03/19 4,50 27 087,65 27 087,65 1 218,94 28 306,59

CLF35 - INVESTISSEMENT 2005 500 000,00 01/12/06 15 01/12/21 2,17 113 276,63 36 951,26 3 299,64 40 250,90

CLF36 - INVESTISSEMENT 2006 500 000,00 01/02/07 15 01/02/22 4,34 122 136,08 37 373,16 6 922,70 44 295,86

CREDIT AGRICOLE DU LANGUEDOC 3 200 000,00 2 257 588,17 176 187,85 68 236,28 244 424,13

CRAM40 - 2007 350 000,00 25/03/08 15 25/03/23 4,78 116 666,70 23 333,33 5 576,67 28 910,00

CRAM42 - INVESTISSEMENT 2009 300 000,00 01/01/10 15 01/01/25 3,21 150 693,12 15 666,64 2 089,64 17 756,28

CRAM43 - INVESTISSEMENT 2010 400 000,00 24/11/11 15 24/11/26 4,12 236 757,09 27 118,64 9 077,98 36 196,62

CRAM44 - INVESTISSEMENT 550 000,00 20/03/12 15 20/03/27 4,26 370 736,64 25 784,64 11 572,38 37 357,02

CRAM46 - INVEST 2011 500 000,00 20/04/13 25 20/04/38 5,45 400 000,00 20 000,00 21 800,00 41 800,00

CRAM47 - INVESTISSEMENT 2013 150 000,00 15/09/13 15 15/09/28 4,11 115 448,73 6 767,91 3 428,82 10 196,73

CRAM48 - INVESTISSEMENT 2015 450 000,00 30/09/16 15 30/09/31 1,92 397 153,09 27 186,86 7 625,34 34 812,20

CRAM49 - INVESTISSEMENT 2016 500 000,00 25/03/17 15 25/03/32 1,54 470 132,80 30 329,83 7 065,45 37 395,28

LA BANQUE POSTALE 755 000,00 659 750,04 50 333,32 14 002,93 64 336,25

POSTE01 - INVESTISSEMENT 2014 255 000,00 01/12/14 15 01/12/29 3,07 199 750,00 17 000,00 5 936,60 22 936,60

POSTE02 - INVESTISSEMENT 2014 200 000,00 01/03/15 15 01/03/30 2,66 160 000,04 13 333,32 4 123,00 17 456,32

POSTE03 - INVESTISSEMENT 2016 300 000,00 01/07/18 15 01/07/33 1,30 300 000,00 20 000,00 3 943,33 23 943,33

TOTAUX 8 309 000,03 5 110 286,05 509 732,37 171 377,53 681 109,90

Restant dû

au 

02/02/2018

Capital 

à l'origine

1ière 

échéance
Durée

Montants à payer du 01/01/2018 au 31/12/2018

Annexe 6 :Etat de la dette au 01/01/2018


